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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales Caractéristiques de l'Économie

1. La République de Djibouti, état d'Afrique de l'Est, est située à l'entrée sud de la mer rouge, et a une superficie de 23 000 kilomètres carrés, avec 370 km de côtes maritimes.
  Les pays limitrophes sont la Somalie et l'Éthiopie au sud, et l'Érythrée au nord.  Sa population (avec un taux moyen annuel de croissance d'environ 3 pour cent) a été estimée à 632 000 habitants en 2004, dont plus de 80 pour cent vivent en zone urbaine.  Près de deux tiers de la population résident dans la métropole de Djibouti.  Djibouti a l'un des taux d'urbanisation les plus élevés en Afrique.  En 2002, le taux de mortalité infantile était de 10 pour cent;  43 pour cent de la population avaient moins de 15 ans, et seulement 3,8 pour cent plus de 65 ans
, avec une espérance de vie de 45,8 ans à la naissance.

2. Avec un PIB de 721,5 dollars EU par habitant en 2003, Djibouti fait partie des pays les moins avancés.  En 2003, il a occupé le 154ème rang sur 177 pays (13ème dans la catégorie des 36 pays à faible développement humain) selon l'indicateur du développement humain du PNUD.
  Plus de deux cinquièmes de sa population vivent dans la pauvreté absolue
, dont 83 pour cent en zone rurale.  L'économie de Djibouti est dominée par les services (environ 87 pour cent du PIB réel), le Port autonome international de Djibouti (PAID) en étant le poumon (chapitre IV 5) iii) a)).  L'achèvement du site portuaire de Doraleh devrait renforcer la prédominance des services portuaires dans l'économie.  Du reste, les recettes provenant des accords de coopération militaire (environ 5,6 pour cent du PIB) et les dépenses des troupes militaires étrangères stationnées à Djibouti constituent une autre source de croissance de l'économie.
  Les mines (sel), l'énergie et l'eau contribuent ensemble à environ 9 pour cent du PIB réel.  L'agriculture (essentiellement de subsistance, du fait des conditions climatiques) emploie environ 3 600 personnes et compte pour environ 3,5 pour cent du PIB réel (tableau I.1).  Les activités manufacturières restent marginales.

Tableau I.1
Principaux indicateurs économiques, 2000-04
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Divers
	
	
	
	
	

	PIB nominal (millions de francs Djibouti)
	85 962
	89 511
	92 474
	97 451
	102 802

	PIB par habitant (dollar EU)
	681,25
	689,95
	693,78
	721,50
	741,60

	Taux d'accroissement du PIB (réel)
	0,7
	2
	2,6
	3,2
	3,0

	Taux d'inflation (mesuré à partir des prix à la consommation)b
	2,4
	1,8
	0,6
	2,0
	2,8

	Taux de changes
	
	
	
	
	

	Francs Djibouti par dollar EU (fin de période)
	177,721
	177,721
	177,721
	177,721
	177,721

	Taux de change effectif réel (fin de période - taux de variation)c
	9,3
	3,3
	-8,4
	-11,5
	-3,7

	Tableau I.1 (à suivre)

	
	Pour cent

	Part du PIB (aux coût des facteurs)
	
	
	
	
	

	Agriculture
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,6

	Mines, énergie et eau
	8,5
	9,0
	9,1
	9,1
	9,6

	Services
	88,0
	87,5
	87,4
	87,3
	86,8

	Commerce et tourisme
	15,6
	16,0
	15,9
	16,0
	16,6

	Transports et télécommunications
	27,8
	27,5
	27,6
	27,5
	28,7

	Banques et assurances
	13,3
	13,3
	13,4
	13,6
	13,4

	Services non marchands
	22,6
	21,9
	21,5
	21,4
	18,8

	Bâtiments et travaux publics
	6,7
	6,8
	6,9
	7,0
	7,4

	
	Pourcentage du PIB

	Comptes nationaux
	
	
	
	
	

	Consommation finale intérieure
	107,4
	103,7
	104,6
	106,9
	104,8

	Administrations publiques
	25,8
	23,4
	25,1
	26,4
	24,3

	Ménages
	81,6
	80,3
	79,5
	80,5
	80,5

	Investissements intérieurs 
	12,2
	8,3
	10,9
	15,5
	18,3

	Publics
	2,7
	2,7
	4,1
	7,9
	10,3

	Privés
	9,6
	5,8
	6,5
	8,8
	12,3

	Exportations de biens et services non-facteurs
	44,0
	45,7
	46,0
	46,2
	46,8

	Importations de biens et services non-facteurs
	63,6
	59,2
	61,4
	67,3
	71,4

	Épargne intérieure
	-7,4
	-5,2
	-4,5
	-5,6
	-5,5

	Épargne nationale
	5,1
	2,7
	4,1
	7,9
	10,0

	Financement 
	1,3
	2,0
	4,2
	4,9
	0,9

	Financement intérieur
	0,7
	0,6
	1,5
	0,2
	-0,4

	Financement extérieur
	0,6
	1,4
	2,7
	4,7
	1,2

	Finances publiques
	
	
	
	
	

	Recettes totales et dons
	31,0
	28,2
	29,4
	34,2
	35,1

	Dépenses totales
	32,8
	29,6
	32,9
	36,5
	34,3

	Solde (base ordonnancement)
	-1,8
	-1,4
	-3,5
	-2,3
	0,8

	Variation des arriérés
	0,5
	-0,6
	-0,7
	-2,7
	-1,8

	Solde (base ordonnancement, dons compris)
	-1,8
	-1,4
	-3,5
	-2,3
	0,8

	Solde (base caisse)
	-1,3
	-2,0
	-4,2
	-5,0
	-0,9

	Arriérés intérieures (stock)
	29,6
	28,9
	27,8
	25,1
	23,3

	Taux d'accroissement annuel

	Situation monétaire (au 31 décembre)

	Circulation fiduciaire
	1,1
	7,5
	15,7
	17,8
	5,0

	Avoirs extérieurs nets
	-7,3
	16,1
	15,7
	19,4
	4,4

	Avoirs intérieurs nets
	8,4
	-8,6
	0,0
	-1,6
	0,6

	
	Pourcentage du PIB

	Comptes extérieurs
	
	
	
	
	

	Balance globale
	-3,3
	5,6
	8,1
	10,4
	5,6

	Balance commerciale
	-35,2
	-32,7
	-34,5
	-39,9
	-43,2

	Solde du compte courant
	-7,2
	-5,6
	-6,8
	-7,6
	-10,0

	Solde du compte de capital
	3,9
	13,4
	14,9
	18,0
	15,6

	Dette extérieure officielle
	66,9
	65.2
	67,1
	68,5
	67,5

	Ratios du service de la dette (par rapport à l'exportation des biens et services)
	11,9
	7,6
	8,1
	7,9
	7,5


a
Chiffres provisoires.
b
Moyenne annuelle.

c
Le signe moins indique une dépréciation.
Source:
Banque Centrale de Djibouti, indicateurs économiques et monétaires – 3ème trimestre 2004,  FMI (2004), Country Report n° 04/372, 24 novembre, et FMI (2004), Country Report n° 04/75 Statistical Appendix, 19 mars  2004.
3. La monnaie nationale, le franc Djibouti (FD), est ancrée au dollar EU, au taux de 177,721 pour un dollar EU depuis 1973.  La Banque centrale de Djibouti (BCD) est l'institut d'émission.  La direction et l'organisation de la BCD sont confiées à un Gouverneur (nommé par décret présidentiel pris en Conseil des ministres, pour une durée de cinq ans, renouvelable une fois), un censeur et à un organe délibérant, le Conseil d'administration.  La surveillance de la BCD est exercée par un censeur nommé par décret présidentiel pris en Conseil des ministres, pour une période de trois ans renouvelable.  Le Conseil d'administration est composé du Gouverneur et de cinq administrateurs nommés par décret pour une période de trois ans renouvelable. 
4. Djibouti a accepté les dispositions de l'article VIII des statuts du FMI en 1978.  Il ne maintient aucune restriction aux paiements et transferts liés aux transactions courantes et en capital.
  Djibouti a pu maintenir l'inflation à un niveau relativement bas au cours de ces dernières années.  L'inflation est principalement importée et est surtout influencée par le taux de change et les cours des produits alimentaires, des vêtements et chaussures, et des hydrocarbures (importés).  Le déficit public est financé par les arriérés de paiement, les recours aux banques commerciales et au financement extérieur.  Les taux d'intérêt débiteurs restent très élevés en comparaison des taux créditeurs, avec un écart moyen allant jusqu'à 15,6 points de pourcentage.  Ceci aggrave les coûts de financement sans encourager l'épargne dont l'une des principales formes de mobilisation dans les économies comme celle de Djibouti est les dépôts bancaires rémunérés.  

5. Outre les coûts financiers élevés, l'environnement des affaires reste marqué par l'accès limité au crédit bancaire;  les défaillances en infrastructure, et par ricochet, dans la fourniture des services publics de base (transport, eau, électricité et télécommunications surtout) dont les tarifs demeurent très élevés;  des ressources naturelles et humaines limitées, avec un climat ponctué de fréquentes sécheresses;  la petite taille du pays;  la forte dépendance des activités portuaires de l'Éthiopie;  les lenteurs administratives;  l'obsolescence du cadre légal, fiscal, et judiciaire des affaires;  et une forte pression fiscale qui a contribué au développement du secteur informel dont la branche productive englobe environ 42 pour cent des actifs occupés (95 pour cent dans les milieux urbains), et contribue entre 25 et 30 pour cent au PIB.
  Ainsi, en 2002, sur 3 346 entreprises patentées à Djibouti (presque toutes des petites et moyennes entreprises), seules quelques 230 tiennent une comptabilité adéquate.
  Cet environnement n'a pas permis à Djibouti d'exploiter ses potentialités, dont sa position géographique le long de la mer rouge, à la porte du Proche et Moyen-Orient, dans une région où il est socio-politiquement le plus stable. 
6. Estimé à 59 pour cent de la force de travail en 2004, en forte croissance (34 pour cent) par rapport à son niveau de 1996 (44 pour cent)
, le chômage est l'une des principales préoccupations du Gouvernement.  La dette extérieure globale, quant à elle, s'élevait à 406,7 millions de dollars EU à fin 2004
, soit une hausse de 45,3 pour cent par rapport à 2000
: 111,6 millions de dollars EU vis-à-vis des bailleurs bilatéraux (36,3 pour cent envers l'Italie;  23,2 pour cent envers le Kuwait;  15,6 pour cent envers l'Arabie saoudite;  et 10,8 pour cent envers la Chine);  et 295 millions de dollars EU de crédits multilatéraux (72,6 pour cent du volume global de la dette).  Pour 2005, la dette extérieure est estimée à 449,4 millions de dollars EU (dont 110,4 millions de dollars EU pour le volet bilatéral et 339 de millions de dollars EU pour le volet multilatéral).  En 2004, le ratio du service de la dette par rapport aux exportations de biens et services était de 7,5 pour cent pour une dette extérieure globale représentant 67,5 pour cent du PIB.  Jusqu'à la fin de 2005, Djibouti n'a pas été qualifié à recevoir l'allégement de sa dette sous l'Initiative des pays pauvres très endettés (PPTE).  

7. Plusieurs études ont été menées afin de définir les stratégies pouvant permettre à Djibouti de s'attaquer aux problèmes dont souffre son économie.  Il s'agit, entre autres, du Document cadre stratégique de réduction de la pauvreté, et de l'Étude diagnostique sur l'intégration commerciale.  Par ailleurs, une Commission nationale de la réforme institutionnelle a été créée;  elle est chargée de la conduite, de l'élaboration du cadre institutionnel et d'un plan national d'action, ainsi que de la mise en œuvre des réformes.
  Djibouti a signé en juin 2004 et ratifié en avril 2005 la Convention des Nations Unies contre la corruption.
  En 2002, un Comité interministériel de pilotage des actions gouvernementales, et un de suivi et de coordination du programme de réformes ont été créés.
  Il est à présent question de mettre en œuvre ces différentes stratégies.
2) Résultats Économiques Récents

8. À la sortie de trois années de guerre civile (1991-94), Djibouti a entamé, dès 1995, la reconstruction de son économie.  À cet effet, il a signé, en avril 1996, un Accord de confirmation afin de bénéficier, pendant trois ans, de l'appui du Fonds monétaire international (FMI).  Ce soutien a été suivi de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du  FMI dès octobre 1999.
  Les réformes visent la stabilité macroéconomique et la croissance orientée vers la réduction du chômage et de la pauvreté.  Elles ont permis de réduire le déficit budgétaire (sur la base des paiements) de 8,5 pour cent du PIB en 1994 à 2 pour cent en 2001, avant que celui-ci ne remonte à 4,2 pour cent du PIB en 2002, puis à 5 pour cent en 2003, pour redescendre à 0,9 pour cent du PIB en 2004.  Cette performance a été possible grâce à une restriction des dépenses publiques, notamment de la masse salariale, et à une augmentation des recettes publiques à travers l'amélioration de la collecte et la mise en place d'un système d'audit pour les grandes entreprises afin de réduire l'évasion fiscale.  Les redevances versées par les contingents militaires basés à Djibouti y ont également largement contribué.  Toutefois, ces réformes ont, avec le temps, perdu de leur intensité et efficacité, d'où le retour à l'augmentation du déficit budgétaire (tableau I.1), favorisé également par les dépenses de défense et de sécurité intérieure, et par celles nécessaires à la démobilisation des anciens combattants, surtout ceux de la guerre civile.

9. L'inflation  a été contenue à moins de 3 pour cent, grâce à une politique monétaire restrictive et à la stabilité du franc djibouti.  En effet, le système monétaire de Djibouti est basé sur le principe de caisse d'émission ("currency board") selon lequel, toute émission monétaire doit être couverte par un dépôt en devise sur un compte, actuellement logé dans les livres de la Federal Reserve Bank des États-Unis.  Durant cette dernière décennie, la couverture a été en moyenne de 130 pour cent.
  Toutefois, du fait de la structure de l'économie, les réformes ont eu un impact limité sur la croissance.  Depuis plus d'une décennie, le taux de croissance du PIB réel n'a atteint et dépassé 2,5 pour cent qu'à partir de 2002, et ceci sous l'effet des grands travaux de construction en cours (y compris le port de Doraleh), et de la demande des contingents militaires étrangers basés à Djibouti.  Le PIB réel a progressé de 3,0 pour cent en 2004 (comparé à 0,7 pour cent en 2000, 2 pour cent en 2001, et 3,2 pour cent en 2003);  la croissance pour 2005 a été estimée à 3,2 pour cent (tableau I.1).

10. Les retards accusés par Djibouti dans l'exécution de ses réformes structurelles figurent également parmi les causes de sa performance limitée en matière de croissance économique.  En effet, le programme de privatisation en place depuis 1996 n'a permis que la mise en concession du port et de l'aéroport de Djibouti (chapitre III 4) iii)).  Ceci est loin d'améliorer l'environnement des affaires, une condition nécessaire à l'afflux d'investissements dans les secteurs de production de biens aux fins de la diversification et de la croissance économiques.

3) Commerce et Investissement

i) Commerce des biens et services

11. Le solde du compte des transactions courantes de Djibouti présente un déficit chronique, dû principalement à la faible couverture des importations de biens par les exportations résultant notamment du faible niveau de la production nationale et aussi de la hausse de la facture énergétique (tableaux I.1 et I.2).  En effet, sur la période 2000-04, le commerce des biens et services a représenté entre 103 et 120 pour cent du PIB, à raison de 44-47 pour cent du PIB pour les exportations et 59-73 pour cent du PIB pour les importations, ce qui témoigne de l'importance des échanges pour Djibouti.  Avec la hausse continue des importations, le déficit de la balance commerciale s'est aggravé depuis 2000, passant de 35,2 pour cent du PIB à 39,9 pour cent en 2003.  Toutefois, les redevances des contingents militaires basés à Djibouti, les transferts officiels et les emprunts à long terme ont permis à Djibouti d'avoir une balance globale positive, et des réserves internationales brutes en forte progression (presque de 50 pour cent) depuis 2000.  
Tableau I.2
Balance des paiements, 2000-04
(Millions de dollars EU)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Solde du compte des transactions courantes
	-39,7
	-32,0
	-40,1
	-47,4
	-66,5

	Balance commerciale
	-194,8
	-187,4
	-204,1
	-249,2
	-292,2

	 Exportations, f.a.b.
	75,4
	75,7
	82,5
	89,0
	98,5

	dont exportations de produits locaux
	14,4
	14,0
	15,3
	17,0
	19,1

	 Importations, f.a.b.
	270,3
	263,1
	286,6
	338,2
	390,7

	dont mise à la consommation directe
	205,4
	203,0
	220,9
	268,8
	315,1

	Balance des services
	86,2
	110,1
	113,0
	117,2
	123,0

	Balance des revenus
	15,8
	12,6
	10,4
	40,9
	46,9

	Transferts courants (sans contrepartie)
	53,1
	32,7
	40,6
	43,6
	55,8

	Solde du compte de capital
	30,7
	10,2
	34,9
	59,7
	80,4

	Investissements directs étrangers
	3,3
	2,2
	5,0
	21,4
	62,9

	Secteur public (net)
	27,4
	7,9
	29,9
	38,3
	17,5

	Erreurs et omissions
	-9,1
	61,7
	53,2
	52,9
	23,3

	Solde global
	-18,1
	39,9
	48,0
	65,2
	37,2

	Financement
	18,1
	-39,9
	-48,0
	-65,2
	-37,2

	Variation des réserves b
	21,3
	-47,6
	-49,8
	-77,7
	-37,2

	Variation des arriérés de paiements c
	-5,2
	2,2
	-0,5
	0,0
	0,0

	Financements exceptionnels
	-3,2
	7,7
	1,8
	12,6
	0,0

	Mémorandum:
	
	
	
	
	

	Avoir extérieurs nets 
	52,1
	53,1
	57,7
	77,6
	83,0

	Dette officielle extérieure
	279,9
	274,3
	325,7
	374,4
	406,5


a
Estimations.

b
Le signe (-) indique une augmentation.

c
Le signe (-) indique une diminution.
Source:
Autorités djiboutiennes, et estimations et projection du FMI.
12. Les exportations de Djibouti sont dominées par des effets personnels (non classés)
 et le sel (graphique I.1).  La part des effets personnels (non classés), en croissance jusqu'au milieu des années 90, est en baisse depuis lors, passant de 1 612 millions de FD en 1996 à 340 millions FD en 2002.  Les exportations d'animaux vivants, de denrées alimentaires, et de cuirs et peaux, substantielles au début des années 90, sont devenues rares.  Par contre, le poste "autres exportations" a enregistré une tendance générale à la hausse depuis 1990.  Depuis  1999, un commerce de réexportation et de transit, dont l'ampleur varie selon l'année, s'est développé, notamment vers l'Éthiopie et la Somalie.  En effet, depuis 2000, les réexportations comptent pour au moins 80 pour cent des exportations globales de Djibouti.  Cette situation s'explique surtout par le fait que toutes les exportations ainsi que les importations éthiopiennes par voie maritime passent par le port de Djibouti, à la suite du conflit entre l'Éthiopie et l'Érythrée. 
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13. L'Éthiopie est actuellement la principale destination des exportations djiboutiennes;  le sel est le principal produit djiboutien exporté en Éthiopie.  Les réexportations dominent le commerce avec l'Éthiopie et la Somalie.  

14. La structure des importations a peu évolué depuis 1995;  elles sont dominées par les produits alimentaires et boissons, dont Djibouti est un importateur net, les hydrocarbures, le khat (substance hallucinogène), les produits manufacturés, notamment les machines et le matériel de transport, les textiles et chaussures, et les produits chimiques  (graphique I.2).  
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15. L'Union Européenne, notamment la France, constitue la principale source des importations de Djibouti, suivie de l'Éthiopie (graphique I.3).  La part des pays du Proche et Moyen-orient, au sein desquels l'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis sont les principaux fournisseurs, a progressé d'environ 11 points de pourcentage entre 1995 et 2003.  Les importations provenant de l'Asie représentent près de 10 pour cent du total. 

16. Djibouti est un exportateur net de services, avec un  surplus d'environ 106 millions de dollars EU en moyenne par an entre 2000 et 2003.  Les exportations de services liés au commerce ont connu une croissance rapide, notamment en raison de l'augmentation des activités de transbordement au port de Djibouti de près de 98 pour cent sur la période, reflétant l'importance croissante du PAID pour la région.
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ii) Investissements

17. En général, des facteurs tels que le coût élevé de l'énergie, de l'eau et des télécommunications, et les défaillances dans leur fourniture, ainsi que le manque de matières premières locales et de main- d'œuvre qualifiée n'ont pas permis aux atouts dont dispose Djibouti (dont notamment sa position géographique, son appartenance au Marché commun des états de l'Afrique orientale et australe (COMESA), et la stabilité de sa monnaie) pour attirer des investissements de produire pleinement leurs effets.

18. Les flux d'investissements étrangers directs (IED) ont atteint 3,3 millions de dollars EU en 2000; 2,2 millions en 2001; 5 millions en 2002;  21,4 millions en 2003
;  et estimés à près de 63 millions de dollars EU en 2004.  Cela représente une progression très importante par rapport à une moyenne annuelle de 3,6 millions de dollars EU sur la période 1998 à 2002.
  Le ratio du stock d'IED au PIB a progressé de 1,5 pour cent en 1990 à 7 pour cent en 2004.  Cette évolution est imputable aux investissements étrangers dans les services portuaires, notamment la construction du port de Doraleh (chapitre IV 5) iv)). 
19. Les principaux investisseurs sont (dans l'ordre d'importance) les Émirats arabes unis, la France et la Suisse.  
4) Perspectives

20. Dans les conditions actuelles et eu égard à la structure de l'économie, le taux de croissance annuelle du PIB réel pourrait être d'environ 3,5 pour cent par an sur le moyen terme.  Cette performance est conditionnée par la poursuite des réformes économiques et des flux d'investissement pour la construction du complexe Doraleh dont l'entrée en activités pourrait, à son tour, stimuler la croissance économique.  Sous réserve des cours des produits importés dont dépend l'économie de Djibouti, notamment, les prix des hydrocarbures et des produits alimentaires, le maintien de la politique monétaire restrictive devrait permettre de contenir l'inflation au dessous de 3 pour cent par an.

21. En l'absence de réformes structurelles profondes, l'objectif de diversification pourrait difficilement être réalisé et le niveau de chômage pourrait difficilement être substantiellement réduit.  Du reste, l'exécution effective par le Gouvernement, de ses différents plans de réforme, y compris la privatisation des entreprises d'État, notamment celles opérant dans des sous-secteurs clés comme les services d'infrastructures (télécommunications, énergie, eau, transport), la mise en place d'une autorité de régulation multisectorielle, la modernisation de la chaîne de transport, la mise en place d'un nouveau cadre juridique pour certains secteurs clés, devrait constituer un début de solution aux problèmes économiques actuels de Djibouti.

22. À moyen terme, le déficit commercial risque de s'aggraver du fait de l'envol soutenu des importations nécessaires aux travaux de construction en cours.  Toutefois, si la tendance actuelle des transferts officiels, y compris ceux liés aux accords de coopération militaire, et des mouvements de capitaux se poursuivait, le surplus de la balance globale devrait consolider le niveau des réserves internationales. 
� Djibouti a accédé à l'indépendance le 27 juin 1977.  Colonie française à partir de 1862, le territoire a connu diverses appellations:  Côte Française des Somalis de 1862 à 1967, puis territoire Français des Afars et des Issas jusqu'à l'indépendance.


� Disponible sur:  http://hdr.undp.org/statistics/data/cty/cty_f_DJI.html [28 juin 2005].


� PNUD (2004).


� C'est-à-dire, avec moins de 1,8 dollars EU par jour dans le cas de Djibouti.


� Les troupes militaires présentes sont:  Control Joint Task Force – Horn of Africa des États-Unis pour une redevance annuelle de 31 millions dollars EU;  Françaises avec une redevance annuelle de 30 millions d'euros (loi n° 89/AN/05/5èmeL du 16 janvier 2005);  Allemandes et Italiennes (loi n° 55/AN/04/5èmeL du 20 mai 2004).


� IMF (2004).


� Bureau international du travail (2004).


� Communauté européenne (2001).


� Bureau international du travail (2004).


� Banque centrale de Djibouti.


� En 2002, les principaux créanciers étaient:  FAD (25,4 pour cent), AID (22,4 pour cent), Italie (12,9 pour cent), Koweit (9,9 pour cent), Arabie saoudite (6,8 pour cent) et FMI (5,6 pour cent).


� Décret n° 97-0075/PR/FP du 19 mai 1997.


� Loi n° 96/AN/05/5èmeL du 8 février 2005.  Cette convention a été signée par 124 pays, mais n'est pas encore en vigueur.  Information en ligne de l'ODCCP (http://www.unodc.org/unodc/en/crime_signatures_ corruption.html#S) [3 août 2005].


� Décret n° 2002-0180/PR/MEFPCP du 9 septembre 2002.


� IMF (2004).


� Banque centrale de Djibouti (2004a).


� Il s'agit essentiellement de réexportation d'effets personnels d'agents militaires vers la France.


� Banque centrale de Djibouti (2002).


� Selon la CNUCED, les IED ont atteint: 4,2 millions de dollars EU en 1999, 3,2 millions en 2000 et 3,5 millions en 2002.  Disponible sur:  http://www.unctad.org/sections/dite_fdistat/docs/wid_ib_dj_en.pdf [8 juillet 2005].


� Disponible sur:  http://www.unctad.org/sections/dite_fdistat/docs/wid_ib_dj_en.pdf [8 juillet 2005].





